Cahier des charges type du contrat d’achat groupé
Ci-après « le Contrat »

Préambule
Rappelant que l’Union Européenne entend développer l’économie circulaire, afin de réduire la production de déchets à la source et qu’elle préconise à ce titre des efforts drastiques de transformation des circuits créateurs de déchets en systèmes d’économie circulaire.

Les Parties ont souhaité s’engager dans la démarche d’écologie industrielle territoriale, mise en place sur le territoire de (.).

Cette démarche opérationnelle s’inspire des écosystèmes naturels pour tendre vers une gestion optimale des matières entre les entreprises. Elle relève d’une nouvelle approche des activités économiques, plus vertueuse, plus respectueuse de l’environnement, et permettant de créer du lien social entre les entreprises. 

Etant sensibles à cette dynamique, qui correspond à leurs valeurs, les Parties ont souhaité se rapprocher afin de créer un groupement d’achats.
Elles ont donné délégation à (nom du mandataire) pour choisir et négocier les contrats d’achats/de prestations qui vont répondre aux conditions générales définies au présent Contrat.
Le Prestataire accepte la conclusion du Contrat aux conditions suivantes : 
1. Parties contractantes
Les Parties contractantes au présent Contrat sont : 
· D’une part, le Prestataire
· D’autre part, (le Mandataire), par exemple, le Club des entreprises
2.  Objet du contrat
Le présent Contrat a pour objet de déterminer les conditions générales dans lesquelles vont être conclus les contrats individuels de prestation de service/d’achat, avec les membres du groupement (nom), représentés au Contrat par leur Mandataire.
3. Composition du Groupement 

Le Mandataire représente le Groupement (nom), composé des entreprises suivantes : 

Liste
Chaque entreprise membre de ce groupement va conclure un contrat individuel avec le Prestataire.
Le Contrat est conclu dans les conditions économiques liées au nombre des membres du groupement qui se sont réunis pour conclure les présentes : (nombre) parties.

4. Durée du contrat
Le Contrat est conclu pour une durée de (.) ans reconductible (ou pas) (.) fois pour une durée de (.) ans, à compter de la date de sa signature.
5. Entrée en vigueur et commencement d’exécution
Le Contrat entre en vigueur dès sa signature.
Le commencement d’exécution des prestations objet du présent Contrat est déclenché par ordre de service du Mandataire. (Facultatif, à adapter selon la prestation)
Le Prestataire conclue des contrats individuels avec chacun des membres du groupement représenté par le Mandataire, aux conditions définies au présent Contrat.
6. Conditions générales d’exécution et obligations du Prestataire

Le Prestataire s’engage à effectuer l’ensemble des prestations conformément aux prescriptions de son mémoire technique (ou toute autre pièce contractuelle).
Pendant toute la durée du Contrat, le Prestataire est seul responsable à l’égard des tiers des conséquences des actes du personnel et de l’usage du matériel. Il contracte à ses frais, toutes assurances utiles, notamment pour se garantir de toute indemnité à laquelle l’exposerait l’activité entreprise au titre du présent Contrat. 

Facultatif : 
La sous-traitance de l’exécution d’une partie des prestations objet du Contrat ne peut intervenir sans l’acceptation de chaque sous-traitant par le Mandataire. En tout état de cause, il reste personnellement responsable envers le Mandataire et les membres du Groupement du parfait accomplissement de l’exécution de toutes les obligations résultant du Contrat.
En cas de prestation de service seulement, et si applicable (par exemple, prestation de ménage ou de ramassage d’ordures, ou service de transport régulier des salariés) :
- Exécution aux frais et risques du Prestataire
Pour tout ou partie du service, l’exécution aux frais et risques du Prestataire peut être décidée par le Mandataire si :
· Le Mandataire interrompt le fonctionnement de tout ou partie du service pendant une période égale ou supérieure à 24 heures,

· La sécurité et la salubrité publiques viennent à être compromises de son fait, soit par abandon de service, soit par une extrême négligence dans la manière dont il est exécuté, le Prestataire se refusant à prendre les mesures nécessaires.

Dans l'un ou l'autre de ces cas, le Mandataire met le Prestataire en demeure, soit de reprendre le service, soit de mettre fin à tous les abus ou manquements qui lui ont été signalés dans un délai de 24 heures à compter de la notification de la mise en demeure. 
A l'expiration de ce délai, si le Prestataire ne peut assurer le fonctionnement normal du service, le Mandataire ordonnera l’exécution des prestations, aux frais et risques du Prestataire, jusqu'à ce qu’elle soit en mesure de prendre une décision définitive à ce sujet.
Pendant toute la durée de l’exécution des prestations du Contrat aux frais et risques du Prestataire, le Prestataire n'a droit à aucune rémunération. Si les dépenses d'exploitation sont supérieures au coût des prestations qui auraient été dues pendant cette période au Prestataire, la différence sera à la charge de celui-ci.
L’exécution des prestations aux frais et risques du Prestataire cesse dès que le Prestataire est de nouveau en mesure de remplir ses obligations. En cas de reprise de l'exploitation par ce dernier, les sommes dues au titre de l’exécution des prestations aux frais et risques, sont déduits des premières factures afférentes à la poursuite de l'exploitation jusqu'à leur complet remboursement.

- Interruption du service en cas de grève

En cas d’interruption du service, même partielle du fait d’un tiers, du fait de cas de force majeure ou en cas de grève du personnel employé par le Prestataire, ce dernier doit en informer le Mandataire par tout moyen, fax, mail, pli par porteur au plus tard dans un délai de quatre (4) heures, à compter de la connaissance de la prévision d’interruption ou du préavis de grève, ou à compter du début de l’interruption ou de la grève elle-même ;  
Le Prestataire s’engage à confirmer l’interruption du service pour cause de grève au Mandataire par courrier recommandé avec accusé de réception dans un délai de 24 heures suivant l’information délivrée à la collectivité par tout moyens. Dans ces deux cas, le Prestataire doit proposer à ses frais et risques au Mandataire les modalités temporaires d’exécution des prestations nécessaires afin d’assurer la continuité du service. Dans le cas où le Prestataire n’exécute pas les prestations objet du présent Contrat pour cause de grève, le service n’est pas assuré, le Mandataire se réserve le droit, pour des raisons de salubrité et de santé publique, de faire exécuter aux frais et risques du Prestataire les prestations objets du présent Contrat.
7. Prix du Contrat
Les prestations/achats faisant l’objet du Contrat ont été fixés au prix suivant : 

- (montant du prix) entendu pour (nombre) à (nombre) de contractants 

- (montant du prix) entendu pour (nombre) à (nombre) de contractants

Ces prix comprennent toutes les charges de personnel, de matériel, de consommables, de fournitures et d’approvisionnements divers, d’assurance, de frais généraux, etc. nécessaires à la réalisation de toutes les prestations figurant dans le Contrat. 
Ils sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales, sociales, d’assurance ou autres frappant obligatoirement la prestation. 

7.1. Détermination des prix 

Les prix sont définitifs dans la mesure où ils sont fixés en fonction d’un nombre de contractants déterminés.
En cas de changement de circonstances imprévisible qui viendrait à bouleverser l’économie globale du contrat, les parties devront tenter de réviser le prix avant de rompre le contrat.
7.2. Variation des prix 

Les répercussions des variations des éléments constitutifs du coût des prestations/de l’achat sur les prix du Contrat sont réputées réglées par les stipulations suivantes :

· Variation en fonction du nombre de contractants

Le Contrat a été conclu sur la base de xx signataires, représentés par le Mandataire.

En cas de résiliation de plusieurs contrats individuels, le prix sera révisé comme suit :

Détermination d’un calcul de révision du prix
· Variation en fonction des paramètres économiques
Les prix sont révisables au 1er janvier de chaque année selon la formule de révision suivante :
Formule à établir si nécessaire
8. Modalités de règlement 

Le Prestataire établira et enverra une facture mensuelle (ou autre période), à chacun des membres du groupement représenté par le Mandataire, payable à 30 jours.

Le taux des intérêts moratoires applicable en cas de dépassement du délai maximum de paiement est le taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points (Dispositif réglementaire mis en place par le décret n°2008-1550 du 31 décembre 2008). 
9. Résiliation du Contrat
Le Contrat est conclu pour une durée de xx années, renouvelable par tacite reconduction (optionnel).
9.1 Avant le terme, le Prestataire peut mettre fin au Contrat, sans versement d’indemnité à son profit, pour une des raisons suivantes : 

· Si le nombre de cocontractants qui se retirent du Contrat est supérieur ou égal à (nombre), le Contrat pourra être résilié de plein droit par le Prestataire, après résiliation effective du (nombre)ème contrat.
Nb : cette clause est à manier avec précaution, puisque vous pouvez estimer que vous avez intérêt à la prévoir, ou pas.

En effet, prévoir une clause de résiliation du contrat si les cocontractants ne sont plus assez nombreux pour pouvoir exécuter la prestation dans des conditions économiquement acceptables, permet de connaître dès la signature du contrat le risque encouru par chacune des parties, les « règles du jeu » si jamais plusieurs membres du groupement s’avèrent défaillants, ce qui vous apporte une certaine sécurisation puisque les conséquences de cet aléa sont connues et maitrisées grâce à cette clause.
Toutefois, il est également possible de ne rien écrire, et de laisser le prestataire ou le vendeur se manifester lorsqu’il estime qu’il a perdu trop de contrats pour poursuivre la prestation ou la vente au tarif convenu. Dans ce cas, si le prestataire souhaite résilier le contrat, il pourra en faire la demande judiciaire à défaut d’accord amiable entre les parties. Aussi, l’issue de ce litige sera incertaine.
· En cas de difficultés techniques particulières, au cours de l’exécution des prestations, dont la solution nécessiterait la mise en œuvre de moyens hors de proportion avec le montant du Contrat.
9.2 Avant le terme, le Mandataire peut mettre fin au contrat, sans indemnité au profit du Prestataire, pour une des raisons suivantes : 
· En cas de décès ou d’incapacité civile du Prestataire ;

· En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du Prestataire après mise en demeure respectivement de l’administrateur judiciaire, ou du liquidateur ;

· En cas d’incapacité physique manifeste et durable du Prestataire.
10.  Assurances (si applicable)
Dans un délai de 7 jours calendaires à compter de la signature du Contrat, et avant tout commencement d'exécution, le Prestataire doit justifier, au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie, qu'il est couvert par une assurance garantissant les tiers en cas d'accidents ou de dommages causés par l’exécution des prestations.

A tout moment durant l’exécution du Contrat, le Prestataire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du Mandataire et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande. 
11.  Responsabilité 

La responsabilité du Groupement ne pourra être mise en cause qu’en cas de manquement à ses engagements contractuels ci-dessus exposés. 
En tout état de cause, le Prestataire ne pourra pas engager la responsabilité du Groupement en cas de force majeure ou indépendantes de la volonté du Groupement et notamment : 

· Les grèves ou conflits de travail dans les locaux des l’une des parties, 

· Les incendies, inondations ou autres catastrophes naturelles, 

· Les réformes règlementaires ou légales applicables aux documents contractuels, 

· Les interruptions électriques, 

· Les décisions administratives ayant pour effet de rendre l’exécution desdites obligations excessivement onéreuses.

Dans le cas où la responsabilité du Groupement serait retenue, le Prestataire ne pourra pas prétendre bénéficier d’indemnisation ou dommages et intérêts pour les préjudices directs et indirects tels que la perte de clientèle, perte de chiffre d’affaire, de bénéfice ou de compétitivité.
12. Confidentialité 

Chacune des deux Parties devra considérer comme confidentielles pendant la durée du Contrat et sans limitation de durée après son expiration, toute information obtenue dans le cadre de son exécution. 

13.  Juridiction compétente

Logiquement, le prestataire insèrera dans chaque contrats individuel une clause attributive de juridiction au profit des tribunaux de son siège social.

Il convient de négocier avec le prestataire la rédaction d’une clause attributive de compétence de juridiction au profit du ressort géographique du club.
Par exemple : 

Les documents contractuels sont régis par la loi française. 

Tous litiges nés du présent contrat ou en rapport avec celui-ci seront soumis aux tribunaux compétents de GRASSE y compris en cas de procédure en référé ou de pluralité de défendeurs. 
A…………………………….
Le…………………………… 
En deux exemplaires originaux
Cachet et signature des parties 

(faire précéder la signature de 

la mention « lu et approuvé)

Ce document est un contrat type qui doit impérativement être adapté au cas d’espèce.
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